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Résumé

Au début de la pandémie de la Covid-19, la Banque mondiale 
(BM) a clairement indiqué qu’elle allait utiliser la crise pour 
promouvoir sa vision du développement et mettre en œuvre 
des réformes structurelles de grande envergure, notamment 
celles alignées sur la promotion des « solutions du secteur 
privé ». Elle a également précisé qu’elle s’appuierait sur le 
financement des politiques de développement (DPF) pour 
mener à bien sa riposte à la Covid-19.

Le FPD fournit un appui budgétaire aux gouvernements des 
pays en développement avec des conditions qui précisent 
l’adoption de réformes politiques et réglementaires 
spécifiques. Dans chaque document de programme, cela 
se traduit par des « actions préalables » qui sont souvent 
étroitement alignées sur la conditionnalité des politiques 
incluses dans les prêts du FMI. Le volume du portefeuille du 
FPD a atteint 17,4 milliards de dollars américains au cours 
de l’exercice 2020 et 17,8 milliards de dollars au cours de 
l’exercice 2021 (respectivement 30 % et 27 % du total des 
prêts), contre 11 milliards de dollars en 2019.

Cela a sonné le signal d’alarme pour la société civile, qui 
a longtemps contesté le FPD pour le type de réformes 
politiques imposées aux pays et l’utilisation de la 
conditionnalité comme moyen d’exercer une influence 
excessive sur l’élaboration des politiques nationales. Dans 
le même temps, la BM a publié les conclusions d’enquêtes 
externes qui révèlent une utilisation importante de la 
manipulation de données, des fautes éthiques et des conflits 
d’intérêts dans la production de son rapport phare Doing 
Business, qui a classé les pays en fonction de la facilité pour 
le secteur privé d’y opérer. Cela comprenait l’assistance 
technique fournie aux pays en développement avant la 
publication de ce rapport.

Ce rapport étudie l’utilisation du FPD dans la riposte à la 
Covid-19 de la BM. Il analyse une base de données de 90 
opérations de politique de développement (OPD) et de leurs 
actions préalables approuvées entre janvier 2020 et avril 2021 
dans 64 pays. Il passe également en revue les préoccupations 
de la société civile concernant l’utilisation du FPD par la BM à 
la lumière de ces preuves émergentes, et contribue à un débat 
éclairé sur l’utilisation de l’appui budgétaire par la BM dans le 
contexte de la reprise post Covid-19 et au-delà.

Résultats

Un total de 22,94 milliards de dollars américains a été engagé 
pour les 90 OPD analysées, qui comprenaient un total de 650 
actions préalables. Sur 90 OPD, 45 étaient liés à la Covid-19.

L’analyse révèle que jusqu’à présent, la BM n’a pas saisi 
l’opportunité de rompre avec le passé et de jouer un rôle 
véritablement progressif et transformateur en aidant les 
pays à reconstruire leurs économies dans le contexte de 
la reprise post Covid-19 et de la transition climatique. Cela 
apparaît de manière évidente dans le type de politiques 
promues et le recours continu à la conditionnalité 
des politiques en tant qu’instrument pour influencer 
l’élaboration des politiques nationales, qui ne prend pas 
suffisamment en compte son impact sur la pauvreté, 
les inégalités et les droits humains. Cette utilisation du 
FPD pérennise un moyen de provoquer un changement 
qui repose sur la dynamique du pouvoir néocolonial, les 
institutions internationales des pays du Nord continuant 
d’occuper l’espace politique des pays en développement.

Conseils budgétaires et politique macroéconomique. 
Il existe un alignement croissant entre les OPD liées aux 
réformes de politique macroéconomique et les conseils 
politiques du FMI, en raison du nombre croissant de pays 
recevant une aide financière d’urgence du FMI pendant 
la pandémie. Dans notre échantillon, 53 des 64 pays de 
l’ensemble de données avaient un accord de prêt avec le FMI 
et 49 pays avaient eu recours au FMI pour une aide financière 
depuis le début de la pandémie de la Covid-19.

Des actions préalables dans plusieurs OPD ont directement 
ou indirectement prescrit des mesures d’assainissement 
budgétaire en parfaite adéquation avec les prêts du FMI, 
notamment dans au moins six pays ayant des OPD liées à la 
Covid-19. Dans au moins quatre pays, des actions préalables 
indiquent explicitement la nécessité d’un resserrement 
des dépenses budgétaires par le biais de réductions de la 
masse salariale publique et, dans un cas, de réductions des 
dépenses de santé pour les médicaments.
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Développement du secteur privé et soutien aux entreprises 
dans la reprise post Covid-19. Le FPD est utilisé pour 
promouvoir un rôle accru du secteur privé, conformément à 
l’approche Doing Business et Maximiser les financements pour 
le développement. La majorité des 90 OPD, dont la moitié des 
45 OPD liées à la Covid-19, ont prescrit des actions préalables 
visant à soutenir les entreprises et le développement du 
secteur privé. Les mesures les plus couramment prescrites 
pour faire face à la crise étaient des mesures d’allégement 
fiscal, suivies par des mesures visant à fournir des liquidités 
aux entreprises. Alors que dans la plupart des cas, l’accent 
était explicitement mis sur les micro, petites et moyennes 
entreprises (MPME), les mesures prescrites n’essaient pas 
de corriger le parti pris des structures fiscales des pays en 
développement contre les MPME et en faveur des grandes 
entreprises (souvent étrangères). De plus, ces mesures ne 
font pas suffisamment pour canaliser les subventions vers 
les entreprises et ne se concentrent pas explicitement sur le 
soutien aux entreprises et aux travailleurs du secteur informel.

Les partenariats public-privé (PPP) et la privatisation dans le 
secteur des services publics. Dans notre échantillon, les actions 
préalables ont continué d’être orientées vers le renforcement de 
la participation des acteurs du secteur privé dans le secteur des 
services publics et les actifs appartenant à l’État, sans prendre 
en considération les éventuelles conséquences négatives de la 
privatisation sur les droits humains. C’était le cas à la fois pour 
les OPD liées à la Covid-19 et pour celles qui ne l’étaient pas. 
Les mesures les plus couramment prescrites comprenaient : 
l’adoption de nouveaux tarifs (plus élevés) et la restructuration 
de la dette du service public, le gouvernement absorbant les 
pertes; l’octroi de concessions et de licences; l’adoption de 
politiques de concurrence; et des réformes visant à promouvoir 
l’utilisation des PPP.

Protection sociale et santé. Plusieurs des OPD examinées 
mettaient manifestement l’accent sur les mesures de 
protection sociale et de santé, mais n’ont pas réussi à 
décourager l’utilisation du ciblage dans la protection sociale 
et les frais d’utilisation en santé publique. Environ la moitié 
(22 sur 45) des OPD liées à la Covid-19 comprenaient des 
actions préalables prescrivant des réformes de la protection 
sociale, telles que l’extension des systèmes ou l’introduction 
de nouveaux fonds ad hoc et temporaires, soulignant la 
couverture insuffisante et inadéquate des systèmes de 
ciblage préexistants. En ce qui concerne la santé, la plupart 
des actions préalables concernaient l’adoption de mesures 
visant à renforcer la préparation et la riposte aux pandémies, 
mais mettaient peu l’accent sur le renforcement global des 
systèmes de santé publique, notamment en supprimant les 
obstacles financiers à l’accès à la santé, ou en s’attaquant au 
problème des agents de santé.

Égalité des genres et droits des femmes. Les 90 OPD 
examinées n’ont pas pris en compte, ou n’ont pas pris de 
mesures adéquates, pour atténuer l’impact spécifique 
de leurs conseils de politique macroéconomique sur les 
femmes. Nous n’avons identifié que 14 actions préalables 
directement liées à l’égalité des genres et aux droits des 
femmes, dans 10 pays. Plusieurs OPD ont poursuivi des 
réformes de politique macroéconomique susceptibles 
d’avoir un impact principalement négatif sur les femmes, 
par exemple la suppression des subventions à l’essence 
ou des réductions de la masse salariale publique, sans 
évaluation de leur impact sur le genre ni prescription de 
mesures pour l’atténuer.

Transition énergétique et hypocrisie des conditionnalités 
vertes. Le FPD est encore loin de fournir des conseils 
politiques compatibles avec la réalisation d’une transition 
énergétique juste, des énergies fossiles vers les énergies 
renouvelables. Dans notre échantillon, dans au moins deux 
pays, il existait des actions préalables prescrivant des 
réformes institutionnelles pour renforcer l’environnement 
propice à l’investissement dans le secteur des hydrocarbures. 
Dans au moins trois pays, le fardeau de la réduction des 
émissions repose sur le consommateur, par l’élimination des 
subventions aux combustibles fossiles. Enfin, plusieurs OPD 
ont inclus des actions préalables pour renforcer le secteur 
des énergies renouvelables grâce à la participation du secteur 
privé, mais avec peu d’attention portée à l’augmentation des 
investissements publics dans les énergies renouvelables.

Transparence, responsabilité et appropriation démocratique. 
Le FPD maintient une approche partielle et incohérente de 
la transparence et de la responsabilité. À cet égard, il se 
concentre sur la BM et ses actionnaires, en mettant l’accent 
sur la transparence de la gestion budgétaire et de la dette 
et sur la corruption nationale de l’État, mais il néglige la 
corruption privée et transnationale ainsi que la responsabilité 
et le contrôle des citoyens. Dans notre échantillon, dans 
seulement trois pays, les actions préalables se sont 
concentrées sur l’amélioration de la transparence fiscale et de 
la responsabilité envers les citoyens, et dans seulement deux 
pays, les actions préalables concernaient l’évasion fiscale et 
les flux financiers illicites. Le piètre bilan de l’engagement 
des parties prenantes, de la responsabilité et du contrôle des 
citoyens, défie l’objectif de l’appui budgétaire et compromet 
l’appropriation des réformes par les pays.
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Recommandations politiques

Les conclusions incluses dans ce rapport nous amènent 
à appeler à une refonte en profondeur de l’utilisation du 
FPD par la BM. Pour éviter de promouvoir un programme 
politique biaisé, la BM devrait revoir sa politique 
opérationnelle sur le FPD et adopter une politique qui 
respecte pleinement l’appropriation démocratique. Cela 
oblige la Banque à :

i.	 Minimiser l’utilisation d’actions préalables  

ii.	 Mettre fin à l’utilisation de la conditionnalité de la politique 
économique, en particulier lorsqu’elle est axée sur 
l’assainissement budgétaire et le renforcement du rôle du 
secteur privé dans la fourniture des services publics

iii.	 Accroître la consultation significative réelle avec un 
plus large éventail de parties prenantes, notamment les 
organisations de la société civile, les syndicats et les 
organisations de défense des droits des femmes

iv.	 Promouvoir des réformes explicitement axées sur le 
renforcement du contrôle public et de la participation 
des citoyens à la responsabilité budgétaire

v.	 Renforcer l’évaluation de l’impact social et sur la pauvreté 
du FDP, notamment l’élaboration d’une politique des droits 
humains et d’une méthodologie d’évaluation d’impact, à 
appliquer à la fois aux projets et aux prêts stratégiques 

vi.	 Adopter des mesures pour accroître la transparence et 
la responsabilité du FPD, afin de permettre aux citoyens 
et à la société civile de suivre les projets du FPD et leur 
impact sur la politique gouvernementale.

La BM devrait également mener de toute urgence une 
nouvelle rétrospective actualisée du financement des 
politiques de développement pour évaluer sa contribution 
aux objectifs de la BM d’éradication de la pauvreté et 
d’amélioration de la prospérité partagée.

Enfin, pour regagner crédibilité et légitimité, la BM doit 
entreprendre un examen approfondi de la manière dont elle 
mène ses recherches et les traduit en conseils politiques aux 
pays, notamment l’utilisation de la conditionnalité des politiques 
et de l’assistance technique rémunérée et non rémunérée.
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1.Introduction 

« [La pandémie] est un portail, une passerelle 
entre un monde et un autre. »

Arundhati Roy, le 3 avril 20211

« Les pays devront mettre en œuvre des réformes 
structurelles pour aider à raccourcir le temps 
nécessaire à la reprise et créer la confiance que 
cette reprise peut être forte. Pour les pays qui ont 
pour obstacles des réglementations excessives, 
des subventions, des régimes d’octroi de licences, 
une protection commerciale ou des procédures 
contentieuses, nous travaillerons avec eux pour 
favoriser les marchés, plus de choix et des perspectives 
de croissance plus rapides pendant la reprise. »

David Malpass, président de la Banque mondiale, 
allocution aux ministres des Finances du G20, mars 20202

Pendant un bref instant, beaucoup ont cru que la pandémie 
de la Covid-19 pouvait être l’occasion de rompre avec le 
passé, de repenser notre modèle économique, d’avoir le 
courage d’adopter les changements profonds nécessaires 
pour faire face aux crises liées au climat et aux inégalités, 
auxquelles le monde est confronté, et de progresser vers la 
réalisation des objectifs de développement durable3.

Hélas, le vent du changement n’a pas duré longtemps. La 
plupart des institutions internationales4 ont rapidement 
adopté le slogan « Reconstruire en mieux », emprunté aux 
interventions d’urgence et à la réduction des risques de 
catastrophe5. Le Groupe de la Banque mondiale (GBM) a 
décrit cette approche dans son rapport Sauver des vies, 
augmenter l’impact et se remettre sur la bonne voie (Saving 
Lives, Scaling up Impact and Getting Back on Track6), qui indique 
clairement que la crise est en effet considérée comme une 
opportunité de promouvoir la vision de développement à 
long terme de la BM et de mettre en œuvre des réformes 
structurelles d’une grande portée. Cependant, cette vision 
n’est pas différente de ce qui était affirmé et poursuivi 
par la BM avant la pandémie. C’est une vision qui réserve 
un rôle central au secteur privé et à la finance privée 
dans le développement, comme indiqué dans l’ambition 
de Maximisation du Financement pour le Développement 
(MFD) 7. Elle privilégie les solutions axées sur le marché et 
se méfie des capacités de l’État, et fait passer la stabilité 
macroéconomique et l’équilibre budgétaire avant les droits 
humains. Cette approche, qui est au cœur de la BM et du 
Fonds monétaire international (FMI) depuis des décennies, 
a affaibli le contrat social et laissé les pays vulnérables à 
la pandémie et à la crise économique8. Plutôt que d’être un 
portail vers un monde différent, la pandémie risque d’être 

utilisée comme une « doctrine de choc9 » pour pousser cette 
vision basée sur des solutions pro-finance et pro-entreprises 
pour faire face à la crise.

L’un des instruments de financement de la BM auquel la 
priorité a été accordée en réponse à la crise de la Covid-19, 
est le financement des politiques de développement (FPD). 
Par le biais du FPD, l’appui budgétaire est fourni aux 
gouvernements sous réserve de l’adoption de réformes 
politiques et réglementaires spécifiques, traduites dans le 
document du programme en « actions préalables ».

Le volume du portefeuille du FDP est passé d’environ 11 
milliards de dollars américains en 2019 à 17,8 milliards de 
dollars américains en 2021. Cela témoigne de l’intention de 
la BM d’utiliser la crise pour imposer son projet politique 
aux pays du monde entier. Au fil des ans, l’utilisation de cet 
instrument a suscité des inquiétudes au sein de la société 
civile concernant à la fois le contenu des réformes politiques 
exigées des pays et l’utilisation de la conditionnalité comme 
moyen d’exercer une influence excessive sur l’élaboration 
des politiques nationales.

Ce rapport analyse une base de données de 90 opérations de 
FDP et de leurs actions préalables, approuvées entre janvier 
2020 et avril 2021. Il couvre une période clé durant laquelle 
le monde a été impacté par la crise de la Covid-19. Le rapport 
passe également en revue les préoccupations antérieures 
de la société civile concernant l’utilisation du FPD par la BM 
à la lumière de ces nouvelles preuves émergentes. L’objectif 
est de contribuer à un débat éclairé sur l’utilisation par la 
BM de l’appui budgétaire dans le contexte de la reprise post 
Covid-19 et au-delà, et de fournir une référence pour une 
analyse plus approfondie.

Il sert également à souligner l’urgence d’une nouvelle 
rétrospective du financement des politiques de 
développement de la BM qui soit mise à jour pour évaluer 
quelle a été la contribution réelle aux objectifs de la BM 
d’éradication de la pauvreté et d’amélioration de la prospérité 
partagée, depuis la dernière rétrospective en 201510. Le 
besoin urgent d’un tel examen est devenu encore plus 
pressant suite à l’enquête révélant des pressions excessives 
généralisées, des fautes éthiques et des conflits d›intérêts 
dans la manière dont la BM administre ses conseils 
stratégiques sur le développement du secteur privé et 
l›environnement des affaires11.
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Le rapport est structuré comme suit :

La 2ème partie décrit les principales caractéristiques du 
FPD et analyse son utilisation dans la réponse de la BM à la 
Covid-19, à partir d’une base de données de 90 projets de 
FPD et de leurs actions préalables. Elle fournit des données 
à jour sur l’ampleur et la répartition régionale du FPD, ainsi 
qu’une analyse approfondie des actions préalables dans 
six domaines politiques, tels que les conseils fiscaux et les 
politiques macroéconomiques, le développement du secteur 
privé et le soutien aux entreprises dans la riposte à la Covid-19, 
les partenariats public-privé et la privatisation des services 
publics, la protection sociale et santé, la transition énergétique, 
et l’égalité des genres et les droits des femmes. Cette partie 
constate qu’il n’y a pas de rupture avec le passé dans les 
politiques promues par la BM dans la réponse et la reprise 
liées à la Covid-19, qui sont en fait axées sur la promotion de 
l’austérité budgétaire et des réformes pro-marché et pro-
entreprises, et font peu pour soutenir les droits humains et la 
réalisation d’une transition juste.

La 3ème partie examine les principales critiques adressées au 
FPD, en les reliant aux preuves analysées dans la 2ème partie. 
Elle explique comment le FPD est un canal majeur pour 
la mise en œuvre des programmes de la BM en faveur du 
secteur privé, et fait valoir que le FPD agit tout en maintenant 
une approche inégale et incohérente de la transparence et 
de la responsabilité, en compromettant l’espace politique 
et l’appropriation démocratique des pays, et élabore une 
argumentation contre l’utilisation de conditionnalités vertes.

La 4ème partie se termine par des recommandations pour la BM.
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2. Le financement des politiques de développement 
dans la riposte de la Banque mondiale à la Covid-19

Le financement des politiques de développement (FPD) de 
la Banque mondiale fournit un appui budgétaire général 
aux pays en développement (c’est-à-dire des contributions 
non affectées au budget d’un gouvernement pour son usage 
discrétionnaire), sous la forme de prêts non affectés, de 
subventions, de crédits ou de garanties politiques. Il complète 
le financement de projets d’investissement (FPI), où des 
fonds sont affectés à des projets spécifiques. Il est utilisé à 
la fois par la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement (BIRD), qui accorde des prêts aux pays à 
revenu intermédiaire, et par l’Association internationale de 
développement (IDA), qui se concentre sur les pays à faible 
revenu. L’utilisation du FPD est réglementée par la Procédure 
8.6012 de la Banque, qui a été mise à jour en 2014, et par la 
Politique de la Banque sur le financement de la politique de 
développement13, publiée en 201714.

Le FPD est un instrument prétendument destiné à soutenir 
« le programme d’actions politiques et institutionnelles d’un 
pays membre qui promeuvent la croissance et la réduction 
durable de la pauvreté15 ». Soulignant son vaste mandat, 
les projets FPD uniques ou les « opérations de politique 
de développement » (OPD) peuvent aborder des domaines 
politiques variés. Les OPD sont un pilier de l’engagement 
de la Banque mondiale dans les pays, avec les Cadres 
de partenariat-pays (CPP), qui définissent les objectifs 
de l’assistance de la Banque au niveau des pays, et les 
Diagnostics-pays systématiques (DPS), exercices de diagnostic 
visant à identifier les principaux défis et opportunités 
d›accélérer les progrès vers les objectifs de développement16.

Lors de la création d’une OPD, la BM détermine un ensemble 
d’actions politiques et institutionnelles qu’elle considère 
essentielles pour atteindre les objectifs énoncés dans le 
CPP et dans le DPS. Celles-ci prennent la forme d’«actions 
préalables» – des réformes juridiques ou politiques 
juridiquement contraignantes, à respecter avant que le 
Conseil des administrateurs n’approuve le programme, et des 

« déclencheurs », qui sont des actions prévues pour la deuxième 
année ou la dernière année d’un programme, et peuvent 
constituer la base des actions préalables des opérations 
futures. Les OPD incluent également des « indicateurs de 
résultat », qui définissent davantage les réformes prescrites. Le 
fait que les actions préalables et les déclencheurs doivent être 
acceptés par les gouvernements afin d’obtenir un financement 
concessionnel, signifie que le processus est potentiellement 
lourd de risques d’abus de pouvoir.

Selon la rétrospective 2015 du financement des politiques de 
développement de la Banque mondiale17, le FPD représente 
environ un quart de ses prêts totaux. Entre 2005 et 2015, la 
Banque a approuvé 630 OPD et 22 opérations de financement 
complémentaire, représentant environ 117 milliards de 
dollars américains d’engagements. Au cours des deux 
années qui ont suivi la crise financière mondiale de 2008 
(exercices financiers 2009 et 2010), la part du FPD dans le 
total des prêts est passée à près de 40 %.

Au lendemain de la pandémie de la Covid-19, le portefeuille FPD 
de la BM a de nouveau augmenté, atteignant 17,4 milliards de 
dollars américains au cours de l’exercice 202018 et 17,8 milliards 
de dollars américains au cours de l’exercice 2021 (respectivement 
30 % et 27 % du total des prêts)19. L’augmentation a été 
principalement due aux OPD vers les pays à faible revenu (ou IDA), 
qui sont passés d’un volume de 3 milliards à environ 7 milliards 
de dollars américains, tandis que les OPD vers les pays à revenu 
intermédiaire (BIRD) sont restées stables autour de 10 milliards 
de dollars américains (voir tableau 1).

La part de l’IDA dans les OPD est passée d’une moyenne de 
13 pour cent (3 milliards de dollars américains) au cours des 
exercices 2015-2019, à 24 pour cent (7 milliards de dollars) au 
cours de l’exercice 2020, tandis que le financement BIRD est 
resté presque inchangé au cours de l’exercice 2020, à environ 
36 pour cent (10 milliards de dollars américains) du total des 
engagements20.

Tableau 1 : 
Évolution des prêts 
FPD au lendemain 
de la crise de la 
Covid-1921

EXERCICES 
2015-2019

EXERCICE 2020 
(engagements nets)

EXERCICE 2021 
(engagements nets)

Volume 

(milliards de $) Part

Volume 

(milliards de $) Part

Volume 

(milliards de $) Part

IDA 3 13% 7,3 24% 7 19%

BIRD ~10 ~35% 10,1 36% 10,8 35%

TOTAL 11 25% 17,4 30% 17,8 26,6%

https://ppfdocuments.azureedge.net/b98d432b-7471-441b-9f39-36b7c380bd05.pdf
https://ppfdocuments.azureedge.net/b98d432b-7471-441b-9f39-36b7c380bd05.pdf
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La situation budgétaire difficile et le risque d’une faible 
reprise auxquels sont confrontés de nombreux pays en 
développement22 font du FPD une source importante de 
financement non affecté qu’ils pourraient utiliser pour 
renforcer leurs budgets tellement mis à rude épreuve par 
la crise de la Covid-19. Cependant, l’intention déclarée de 
la BM d’utiliser le FPD comme un instrument pour pousser 
les pays – en particulier ceux ayant « des réglementations 
excessives, des subventions, des régimes d’octroi de 
licence, une protection commerciale ou des procédures 
contentieuses comme obstacles » – vers des réformes 
politiques spécifiques, risque d’en faire un canal majeur 
d’influence excessive. Ceci s’applique autant pour la nature 
des réformes demandées que pour la modalité du « coup de 
pouce » (« nudge »), recourant à des conditionnalités sous 
forme d’actions préalables. Des recherches antérieures 
d’Eurodad sur le FPD ont montré que les critères d’éligibilité 
onéreux, en particulier en ce qui concerne les politiques 

macroéconomiques, la gouvernance et les capacités de 
mise en œuvre d’un pays selon les critères définis par la 
Banque mondiale, et les actions préalables qui en découlent, 
compromettent le principe d’appropriation démocratique23.

Dans le reste de ce chapitre, nous fournissons des preuves 
tirées d’une enquête sur une base de données de 90 
OPD, et l’ensemble des réformes politiques (ou « actions 
préalables ») approuvées entre janvier 2020 et avril 2021 
promues par la BM dans la réponse et la reprise liées à la 
Covid-19. La partie suivante donne un aperçu des tendances 
générales, tandis que chacune des parties restantes se 
concentre sur un ensemble de domaines politiques, à savoir 
les conseils fiscaux et les politiques macroéconomiques, le 
développement du secteur privé et le soutien aux entreprises 
dans la riposte à la Covid-19, les partenariats public-privé et 
la privatisation, la protection sociale et la santé, la transition 
énergétique, l’égalité des genres et les droits des femmes.

Encadré 1 : Sources de données, méthodologie et limites de la recherche

La recherche dans ce rapport s’appuie sur une base de 
données des OPD approuvées par le Conseil d’administration 
de la BM entre janvier 2020 et avril 2021. La base de données 
a été construite en s’appuyant sur les sources suivantes :

•	 la base de données des actions de politique de 
développement de la Banque mondiale (DPAD)24

•	 la réponse d’urgence de la Banque mondiale à 
la Covid-19 : référentiel des projets par le Centre 
d›information de la Banque25

•	 le site Internet des projets et opérations de la Banque 
mondiale26, consulté pour les OPD répondant aux 
critères de recherche mais ne figurant dans aucune des 
deux autres bases de données.

Pour chaque DPO, des données ont été collectées sur le 
montant engagé et décaissé, le domaine d’intervention, 
l’orientation sectorielle, les objectifs, les indicateurs, les 
actions préalables et l’instrument de décaissement des fonds.

Un projet OPD était considéré comme étant lié à la pandémie 
de la Covid-19 lorsque la Covid-19 était mentionnée dans 
le nom du projet et/ou dans les objectifs de la politique, ou 
que l’objectif du projet incluait la riposte aux épidémies. Des 
projets de financement supplémentaires, visant à combler 
les déficits de financement imprévus dus à la Covid-19, ont 
également été inclus.

La plupart des OPD sont classées par la BM par leur 
principal secteur d’intervention. Cependant, il s’agit d’une 

classification très large qui ne reflète que partiellement 
tous les différents domaines politiques d’intervention 
traités dans les OPD. Les actions préalables sont 
également parfois classées par secteur et thème par la 
BM, mais de la même manière, cette classification ne 
donne pas beaucoup d’informations sur l’ampleur et la 
profondeur des réformes politiques prescrites dans les 
OPD. Pour cette raison, dans le cadre de cette recherche, 
les OPD ont été classées et analysées en recherchant des 
mots clés dans leurs actions préalables. Les mots clés 
choisis sont des termes clés utilisés dans les domaines 
politiques analysés : conseils fiscaux et politiques 
macroéconomiques, partenariats public-privé, protection 
sociale et santé, équité entre les genres, transition 
énergétique, égalité des genres et droits des femmes.

Cette recherche fournit un aperçu du FPD à un moment 
précis. S’agissant d’une étude transnationale, la profondeur 
de l’analyse de chaque type d’action préalable est limitée, 
de même que savoir dans quelle mesure une action 
préalable est mise en contexte dans chaque pays. Bien 
qu’elle tente de donner une vue d’ensemble des différents 
domaines politiques, pour des raisons de longueur, elle ne 
couvre pas certains domaines d’intervention importants, 
tels que la fiscalité. Malgré ces limitations, elle fournit une 
analyse condensée du type de reprise que la BM encourage, 
et elle constituera une référence pour l’analyse future de la 
riposte de la BM à la Covid-19.
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2.1	 Présentation des OPD liées à la Covid-19 

Entre janvier 2020 et avril 202127, 90 OPD ont été 
approuvées dans 64 pays, pour un total de 22,94 milliards 
de dollars américains engagés. Parmi ceux-ci, 45 étaient 
liés à la Covid-1928, dont neuf projets de financement 
supplémentaires, visant à combler les déficits de 
financement imprévus dus à la Covid-19. En août 2021, selon 
les informations fournies sur les pages Web des projets et 
opérations de la BM, le montant réellement décaissé était 
de 19,7 milliards de dollars américains.

Tableau 2 : 
Aperçu des OPD 
liés à la Covid-19 
(janvier 2020 – 
avril 2021) 

La majorité de ces projets ont décaissé des fonds sous forme 
de prêts (58 projets), les subventions représentant moins de 
10 pour cent du total décaissé (voir Figure 2). Les pays IDA 
ont reçu le plus grand nombre de programmes, mais les 
pays de la BIRD ont reçu la plus grande part du montant total 
engagé (voir Figure 1).

Concernant la répartition régionale (voir Figure 3), l›Afrique 
subsaharienne représentait la plus grande part de toutes les 
OPD (37 %), ainsi que la plus grande part des fonds engagés 
(31 %) et des actions préalables demandées (32 pour cent), 
suivie de l’Amérique latine, avec 26 pour cent des OPD, 33 pour 
cent des fonds engagés et 30 pour cent des actions préalables.

Tous les projets Projets liés à la Covid-19

Tipo Nb de projets

Montants engagés 

(milliards de US$) Nb de projets

Montants engagés 

(milliards de US$)

BIRD 35 13 25 2,6

IDA 50 7,5 19 7,5

IDA + BIRD 

combinés
4 2,4 1 0,75

Financement 

spécial
1 0 0 0

Total 90 22,94 45 10,9

Subventions 17 2,6 9 0,4

Garanties 1 0,09 0 0

Prêts 58 18,3 29 9,6

Prêts + Dons 

combinés
14 2 7 0,9

Total 90 22,94 45 10,9
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Figure 1 : OPD par catégorie de pays

15

12

9

6

3

0

50

40

30

20

10

0

M
O

N
TA

N
TS

 E
N

G
A

G
É

S

N
B

 D
’O

P
D

BIRD + IDA 
combinés

IDABIRD Financement 
spécial

Figure 2 : OPD par type de transfert

20

15

10

5

0

60

45

30

15

0

M
O

N
TA

N
TS

 E
N

G
A

G
É

S

N
B

 D
’O

P
D

PrêtGarantieSubventions Prêt + 
Subvention 
combinés

  Cantidad de OPD     Monto Comprometido

  Cantidad de OPD     Monto Comprometido

Figure 3 : Distribution régionale des OPD

Asie du Sud

MOAN

Amérique latine et Caraïbes 

Europe et Asie centrale

Asie de l’Est & Pacifique

Afrique subsaharienne

18

18

16

4

3

3

30

33

26

6

5

8

32

31

37

9

11

11

  % d’actions préalables

  % d’engagements

  % de projets



12

La doctrina del préstamo para políticas

Comme le montre la figure 4, les secteurs les plus 
fréquemment abordés dans les OPD analysées sont 
l’administration publique (dans 79 OPD sur 90), suivis de 
l’aide sociale (53) et du secteur financier (41). La santé 
n’apparaît que dans 26 projets29.

Les 90 OPD passées en revue comprennent un total de 650 
actions préalables (sept par projet en moyenne). Les actions 
préalables sont un meilleur indicateur que la classification 
sectorielle des domaines politiques d’intervention et des 
réformes et transformations recherchées à travers les OPD. 
Ils fournissent également une indication sur les endroits 
où la BM considère que les transformations sont les plus 
nécessaires, les domaines qui peuvent être plus controversés 
dans les discussions avec les gouvernements, ainsi que 
le reflet de la propension des gouvernements des pays à 
entamer différentes réformes.

2.2	 Conseils fiscaux et politiques 
	 macroéconomiques : ouvrir les portes à 
	 l’austérité et à la privatisation

Pendant des décennies, la discipline budgétaire a été une 
recette prescrite par la BM et le FMI. Typiquement, les 
mesures d’assainissement budgétaire requises par les prêts 
du FMI rendraient nécessaires les réformes de privatisation 
et de libéralisation alors soutenues par la politique de prêt de 
la BM. Les actions préalables des OPD liées aux réformes des 
politiques macroéconomiques sont généralement strictement 
alignées sur les conseils donnés au pays par le FMI, soit par 
sa surveillance du pays, soit par les conditionnalités des 
programmes de prêts, et conçues pour garantir que le pays 
conserve un « cadre macroéconomique sain », caractérisé 
par une faible inflation, un équilibre budgétaire, un taux de 
change flexible et une banque centrale indépendante.

Pendant la pandémie, la BM a recommandé aux pays 
d’emprunter massivement30 et le FMI les a encouragés 
à continuer à dépenser31. Cependant, ils ont tous deux 
continué à pousser leurs membres à revenir à ce schéma 
macroéconomique à travers leurs prêts et leurs opérations 
dans les pays, notamment les OPD, à moyen et long terme. 
La sonnette d’alarme a été tirée concernant une nouvelle 
vague d’austérité imminente32, qui, associée à la crise de la 
dette souveraine à laquelle sont confrontés de nombreux 
pays en développement, pourrait accroître les inégalités et 
compromettre les droits humains33.

Dans l’échantillon examiné pour cette recherche, 53 
des 64 pays ayant des OPD dans l’ensemble de données 
avaient un accord de prêt avec le FMI et 49 pays avaient 
eu recours à l’aide financière du FMI depuis le début de la 
pandémie de la Covid-1934. La majorité de ces fonds ont 
été fournis par le biais de la facilité de crédit rapide ou de 
l’instrument de financement rapide, des prêts d’urgence sans 
conditionnalité35. Cependant, la plupart des bénéficiaires 
se sont toujours engagés envers le FMI à entreprendre un 
assainissement budgétaire pendant la durée de l’accord 
de prêt. Une analyse récente d’Oxfam des prêts du FMI 
approuvés entre le 1er mars 2020 et le 15 mars 2021 a révélé 
que 85 % des 107 prêts négociés avec 85 gouvernements 
nationaux pour répondre à la crise de la Covid-19 indiquaient 
des plans pour entreprendre un assainissement budgétaire 
pendant la période de reprise. Sur ces 85 pays, 26 
prévoyaient de commencer ou de reprendre l’assainissement 
budgétaire dès 2020 et 202136.

Gráfica 4: Enfoque sectorial de las OPD
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Les recherches d’Eurodad37 ont également révélé que 
nombre de ces pays restent dans une situation de 
surendettement profond malgré l’aide financière d’urgence 
du FMI, et devront bientôt recourir à un programme complet 
du FMI assorti de conditionnalités. Cela a déjà été le cas pour 
le Costa Rica, l’Équateur, le Kenya et le Cameroun.

Il existe de nombreuses preuves que les mesures 
d’assainissement budgétaire promues par le FMI continuent 
d’impliquer des réformes qui nuisent aux plus pauvres, 
accroissent les inégalités38 et portent atteinte aux droits 
humains39. Cette tendance a été largement documentée au 
lendemain de la crise financière mondiale40, ainsi que la 
responsabilité des institutions financières internationales 
(notamment par l’adoption de conditionnalités) dans la violation 
des droits humains résultant de la mise en œuvre des mesures 
d’austérité41. Cette tendance se poursuit au lendemain de la 
crise de la Covid-19. Par exemple, l’analyse d’Oxfam a révélé 
que les mesures d’austérité proposées dans les accords de 
prêt du FMI comprennent des augmentations de la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA), ou son introduction, dans 14 pays, et des 
réductions des dépenses publiques générales dans 55 pays. 
Les deux mesures peuvent avoir des impacts très régressifs, 
en particulier pour les femmes42. Oxfam et ActionAid43 ont 
toutes deux constaté que les réductions et les gels de la masse 
salariale restent un objectif pour des coupes budgétaires 
rapides une fois les premières étapes de la crise passées.

Les actions préalables de plusieurs OPD prescrivent 
directement ou indirectement des mesures d’assainissement 
budgétaire en parfaite adéquation avec les prêts du FMI 
(voir tableaux 3 et 4). On les trouve dans au moins six pays 
(Costa Rica, Dominique, Équateur, Jamaïque, Mozambique et 
Saint-Vincent) avec des OPD explicitement liées à la Covid-19. 
Dans au moins quatre pays, des actions préalables indiquent 
explicitement la nécessité d’une contraction des dépenses 
budgétaires par le biais de réductions de la masse salariale 
publique et, dans le cas du Monténégro, également une 
réduction des dépenses de santé liées aux médicaments, 
dans un objectif clair de maîtrise des coûts (voir tableau 4).

Ces actions préalables suggèrent un alignement étroit avec 
l’approche en deux étapes observée également au FMI : 
fournir une assistance financière et même encourager un 
soutien public accru aux entreprises et à la protection sociale 
dans la phase d’urgence de la crise, mais s’attendre à un 
assainissement budgétaire dès que l’urgence est passée. La 
Banque mondiale a intensifié son soutien pendant la crise et, 
comme indiqué dans les parties suivantes, a aidé les pays à 
accroître la protection sanitaire et sociale. Cependant, il le fait 
tout en demandant également aux pays de s’engager à réduire 
les dépenses publiques à court et moyen terme.

Les programmes qui restreignent la capacité budgétaire 
et politique des États à respecter leurs obligations 
internationales en matière de droits humains et leurs 
engagements climatiques, justifient également le fait que la 
BM fasse valoir par la suite que, compte tenu du manque de 
capacité de l’État à fournir des services essentiels et d’autres 
besoins de développement, le secteur privé est le seul acteur 
ayant la puissance financière (et l’expertise) pour combler 
cette faille. Cela crée un espace permettant à la Société 
financière internationale (SFI) de fournir des conseils au 
gouvernement et aux entreprises, et de financer des projets 
spécifiques du secteur privé. Cette approche en équipe (ou 
approche « tag team ») – également connue comme agissant 
en tant que groupe de la Banque mondiale – a compromis 
la capacité structurellement faible des pays du Sud à tracer 
leur propre voie de développement depuis au moins aussi 
loin que les années 197044.

Tableau 3 : Pays où des actions préalables prescrivent 
des réformes permettant l’ajustement budgétaire

Type d’ajustement 
budgétaire prescrit

Pays

Adoption d'une règle budgétaire 

ou d'un cadre budgétaire à 

moyen terme (c'est-à-dire 

imposer une limite numérique 

aux dépenses budgétaires)

Angola, Costa Rica, Dominique, 
Équateur, Saint-Vincent

Mesures supplémentaires 

pour renforcer le cadre de 

responsabilité budgétaire 

(par exemple, création d'une 

commission budgétaire 

indépendante)

Jamaïque, Pakistan

Adoption d'une stratégie 

d'endettement à moyen terme 

(conformément au cadre 

budgétaire à moyen terme)

Fidji, Sainte-Lucie, Pakistan, 
Tchad, Gambie, Vanuatu

Mesures supplémentaires 

pour améliorer la viabilité et la 

gestion de la dette

Mozambique, Pakistan, 
Togo, Îles Salomon, Somalie, 
Dominique, Costa Rica, 
Mozambique
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Tableau 4 : Pays où des actions préalables prescrivent 
des réductions de la masse salariale publique et la 
consolidation du personnel de la fonction publique

introduire des mécanismes de prévention des conflits, ou à 
renforcer la capacité de l’État à répondre à la demande des 
citoyens par le biais de la décentralisation ou de réformes 
judiciaires ou de la fonction publique48.

Parmi l’échantillon de 90 OPD, dans trois pays existaient 
des actions préalables axées sur l’amélioration de la 
transparence fiscale et de la responsabilité envers les 
citoyens : au Paraguay, la BM a prescrit l’adoption d’une 
plate-forme numérique en ligne appelée Citizen Budget 
(budget des citoyens) pour accroître la transparence 
budgétaire; en Ouzbékistan, la publication annuelle des 
« budgets des citoyens » et aux îles Fidji, l’application des 
principes budgétaires sensibles au genre dans le processus 
budgétaire de l’exercice 2020-21 dans deux ministères 
pilotes. Aucune action préalable n’a prescrit de réformes 
pour renforcer la participation des citoyens.

Au lieu de cela, l’accent a été mis sur des réformes visant à 
améliorer la gestion budgétaire et de la dette, la transparence 
et la responsabilité. Dans onze pays49, cela se fait en 
prescrivant la publication en ligne des données sur la dette 
publique et dans dix pays50, l’accent est mis sur la publication 
régulière de données concernant la dette et le risque de 
crédit des entreprises publiques. D’autres actions préalables51 
mettent l’accent sur la transparence et la responsabilité des 
dépenses publiques liées à la réponse à la Covid-1952. Un 
message similaire a été envoyé aux pays par le FMI, qui les 
a encouragés à : « dépenser autant que vous le pouvez, mais 
gardez les reçus. Nous ne voulons pas que la responsabilité et la 
transparence passent au second plan dans la crise53. »

En revanche, l’ensemble des OPD examinées reproche le 
peu d’attention accordée aux mesures visant à lutter contre 
un type majeur de corruption et de mauvaise gouvernance 
affectant les pays en développement : l’évasion fiscale et 
les flux financiers illicites. Des actions préalables visant 
explicitement à résoudre ce problème n’ont été trouvées 
qu’au Paraguay (recommandant de modifier le Code pénal 
afin qu’il incrimine le blanchiment d’argent provenant 
de l’évasion fiscale) et aux Seychelles (recommandant à 
l’Assemblée nationale d’approuver une nouvelle législation 
sur la lutte contre le blanchiment d’argent et l’introduction 
d’une loi sur la propriété effective54).

Countries

Mise en œuvre de la règle 

budgétaire et limitation de la 

croissance des dépenses du 

secteur public non financier – 

gel des salaires et des postes 

vacants dans le secteur public

Costa Rica 

Éliminer les licenciements 

dans le personnel public et les 

plafonds de la masse salariale

Burkina Faso, Dominique 

Maîtrise des dépenses pour 

l’industrie pharmaceutique, 

optimisation des effectifs dans 

le temps et renforcement de 

l’établissement des priorités 

relatives aux investissements 

publics, dans le cadre de la 

gestion des finances publiques

Monténégro

2.3	 Transparence, responsabilité et supervision :  
	 pour qui ? 

Ces dernières années, la BM a pris plusieurs mesures 
formelles pour améliorer l’engagement des citoyens et la 
responsabilité sociale dans ses opérations. Par exemple, 
elle a adopté un cadre stratégique pour l’intégration de 
l’engagement des citoyens45 qui rend obligatoire la recherche 
des commentaires des bénéficiaires du projet, elle a lancé 
un nouveau cadre environnemental et social (CES) qui exige 
que les projets entreprennent des plans d’évaluation des 
parties prenantes46, et a créé un partenariat mondial pour la 
responsabilité sociale47. Cependant, promouvoir des réformes 
qui permettent l’engagement des citoyens est rarement un 
objectif ou une préoccupation des FPD.

L’examen des FPD par le Groupe d’évaluation indépendant 
(IEG) de la BM a révélé que, depuis le début des années 1990, 
seules 83 actions préalables dans 59 OPD, et seulement 20 
OPD au cours de la période des exercices 2011-2016, ont 
cherché à améliorer l’engagement et la participation des 
citoyens. L’IEG a également constaté que seulement 10 pour 
cent de toutes les actions préalables du FPD depuis le début 
des années 1990, ont largement soutenu la capacité des 
citoyens à agir en améliorant l’accès au droit et à la justice, à 
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2.4	 Développement du secteur privé et soutien aux 
	 entreprises dans la reprise post Covid-19 

L’utilisation du FPD joue un rôle fondamental dans la 
réalisation des intentions de la Banque mondiale (BM) pour un 
environnement commercial propice, jusqu’à présent résumé 
dans la très controversée publication phare de la BM, l’Indice 
de la facilité de faire des affaires (classement et rapport Doing 
Business). Il contribue également à faire progresser l’approche 
« priorité au financement privé » présentée dans l›approche 
2017 Maximiser le financement pour le développement ou 
approche en « Cascade ». Les rapports Doing Business classent 
les pays depuis 17 ans sur la base de la mise en œuvre des 
réformes des politiques de (dé)régulation des entreprises. 
La maximisation du financement pour le développement vise 
à promouvoir le financement du secteur privé par rapport 
aux finances publiques. Selon les principes de l’approche 
en « cascade », la BM « cherche d’abord à mobiliser des 
financements commerciaux » et « ce n’est que là où des 
solutions de marché ne sont pas possibles par le biais de la 
réforme du secteur et de l’atténuation des risques, que des 
ressources officielles et publiques seraient appliquées. Ces 
deux ambitions ont fait l’objet de vives critiques (voir partie 3.1), 
et leur promotion en tant que piliers de la reprise post Covid-19 
est particulièrement problématique.

D’une part, comme l’a déjà noté Eurodad, la riposte de la BM 
à la Covid-19 est largement utilisée pour promouvoir un rôle 
accru du secteur privé et du financement du secteur privé55. 
Plusieurs projets d’infrastructure en réponse à la Covid-19 
mettent l’accent sur le recours aux partenariats public-privé 
(PPP)56 et environ un tiers de la riposte à la Covid-19 de la 
BM sera probablement acheminée par l’intermédiaire de 
la SFI57. Cette approche est particulièrement préjudiciable 
dans le contexte de la crise de la Covid-19 car elle attend des 
gouvernements qu’ils utilisent leurs ressources budgétaires 
déjà rares pour attirer des acteurs privés au lieu de renforcer 
leurs capacités et d’étendre la fourniture de services publics. 

D’un autre côté, ces programmes légitiment les 
gouvernements lorsqu’il s’agit de privilégier le soutien du 
secteur privé à la protection sociale dans leur réponse 
à la Covid-19. Des recherches menées par la Financial 
Transparency Coalition (Coalition pour la transparence 
financière) de neuf pays du Sud, ont révélé qu’ils fournissaient 
des mesures de relance à tous les niveaux équivalant à 
seulement 3,9 % de leur produit intérieur brut (PIB), avec 
des fonds destinés à la protection sociale s’élevant au total 
à environ 1 pour cent du PIB58. Dans huit de ces pays, 63% 
des fonds liés à la Covid-19 annoncés sont allés à de grandes 
entreprises plutôt qu’à des micro, petites et moyennes 

entreprises (MPME) et à des mesures de protection sociale. 
Globalement, seulement 22,4 pour cent des dépenses de 
relance annoncées l’ont été sous forme de protection sociale.

Les 90 OPD analysées dans cette recherche confirment cette 
orientation. La majorité prescrivait des actions préalables visant 
à soutenir les entreprises et le développement du secteur privé, 
et près de la moitié des OPD liées à la Covid-19 de l’échantillon 
(20 sur 4559) ont prescrit des réformes pour soutenir le secteur 
privé face à la crise de la Covid-19. Comme indiqué ci-dessous, 
alors que bon nombre de ces mesures visent à atteindre les 
MPME, très peu sont explicitement conçues pour cibler les 
entreprises et les travailleurs informels, qui constituent la 
majorité du secteur privé dans les pays en développement.

Les allégements fiscaux, qui sont relativement rapides 
à mettre en œuvre, ont été l’une des mesures les plus 
couramment adoptées dans le monde pour soutenir les 
entreprises. Les 90 OPD analysées dans cette recherche 
confirment cette tendance, avec plusieurs actions préalables 
prescrivant une série de mesures d’allégement fiscal, 
notamment des exonérations, des reports et des réductions 
temporaires (voir tableau 5). A titre de comparaison, dans 
seulement deux pays (République dominicaine et Comores), 
des actions préalables ont prescrit des exonérations fiscales 
visant à alléger la charge fiscale des ménages.

Tableau 5 : Mesures fiscales en faveur des entreprises

Type de mesures 
fiscales prescrites

Pays

Exonérations de TVA ou de 

droits de douane et moratoire 

sur d'autres paiements d'impôts

Cameroun, Ouganda, Côte 
d'Ivoire, Comores, Costa Rica, 
Guinée, Seychelles

Report de paiement d'impôt Colombie, Philippines, 
Uruguay (TVA), République 
dominicaine, Ouganda (impôt 
sur les sociétés), Costa Rica, 
Seychelles, Mozambique

Réduction temporaire des 

cotisations de sécurité sociale

Costa Rica, Croatie, Uruguay

Réduction temporaire de l'impôt 

sur les sociétés

Dominique
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Diverses autres mesures ont été adoptées pour fournir des 
liquidités aux entreprises (voir le tableau 6). Les actions 
préalables recommandent un soutien au crédit via la création 
de nouvelles fenêtres de liquidité, le soutien aux institutions 
de microcrédit et des réformes de la réglementation 
bancaire, dans la plupart des cas avec une concentration 
claire sur les MPME. Une autre mesure populaire est la 
fourniture de garanties de crédit (neuf pays).

Un certain nombre de réflexions peuvent être menées 
concernant la capacité de ces mesures à soutenir les sections 
les plus vulnérables du secteur privé (en particulier les 
entreprises et les travailleurs informels nationaux) lorsqu’il 
s’agit de faire face à l’impact économique de la pandémie.

Premièrement, l’occasion a été manquée d’utiliser des 
mesures d’allégement fiscal d’urgence pour corriger le parti 
pris des structures fiscales des pays en développement 
contre les PME et en faveur des grandes entreprises (souvent 
étrangères). Bien que les mesures d’allégement fiscal soient 
plus susceptibles d’atteindre les petites entreprises informelles 
que les mesures de crédit, elles aggravent également la 
situation budgétaire du gouvernement en réduisant les 
recettes fiscales, ce qui peut avoir un impact négatif sur les 
PME qui dépendent davantage d’autres formes de soutien 
gouvernemental (par exemple, les dépenses publiques 
dans la formation pour l’emploi). À moins qu’elles ne soient 
véritablement ciblées sur les seules PME, et surtout si elles 
se transforment en exonérations fiscales permanentes, elles 
rendraient la structure fiscale plus régressive. Dans l’ensemble 
de données examiné, trois pays (Afghanistan, Côte d’Ivoire et 
Pakistan) se sont vu recommander des actions préalables 
visant à faciliter le paiement des impôts des entreprises, 
principalement grâce à l’adoption des paiements électroniques. 
En effet, il a été constaté que les actions préalables des OPD 
étaient explicitement conçues pour promouvoir des politiques 
susceptibles d’améliorer la notation de l’Indice de la facilité de 
faire des affaires (Doing Business) d’un pays60.

Une deuxième préoccupation est la nature des mesures 
prescrites pour soutenir les MPME. De nombreuses actions 
antérieures ont identifié les MPME comme les bénéficiaires 
prévus des réformes prescrites, qui, conformément à l’approche 
de la BM61, ont tendance à se concentrer sur l’amélioration de 
l’accès au secteur financier commercial privé. Cette approche a 
soulevé plusieurs inquiétudes62 et conduit à négliger l’utilisation 
de mesures de soutien direct de l’État, qui sont plus utiles pour 
les MPME et leurs employés. Dans notre échantillon d’OPD, les 
actions préalables mentionnent des subventions directes aux 
entreprises dans seulement deux pays et la mise en place d’un 
programme de subventions salariales pour les employés à 
acheminer par les employeurs dans seulement sept pays.

Tableau 6 : Soutien à la liquidité pour les entreprises

Type d’instrument Pays

Garanties de crédit Afghanistan, Philippines, 
Uruguay, Inde, Côte d'Ivoire, 
Guinée, Mauritanie, Pérou, 
Tunisie, Paraguay

Subventions aux entreprises Jamaïque, Saint-Vincent (dans 

les deux cas, l'accent est mis 

sur les petites entreprises 

touristiques)

Programme de subventions 

salariales/allocations de 

subsistance pour les employés

Philippines, Seychelles, Saint-
Vincent, Inde, Bangladesh, 
Croatie, Sainte-Lucie

Soutien au crédit Bangladesh (microcrédit pour 

les microentreprises) ; Colombie 
(lignes de crédit d'urgence pour 

les MPME via la ligne de crédit 

concessionnelle Bancodex+ pour 

les entreprises de service public); 

Costa Rica (par l'intermédiaire 

des banques commerciales 

d'État); Croatie; Madagascar; 
Paraguay (élargissement du 

programme de crédit dirigé 

de l'ANDE pour les MPME) ; 

Mexique; Mozambique ; Ouganda 
(autorisation de restructurer la 

dette des entreprises et lignes de 

crédit supplémentaires) ; Inde; 
Madagascar (création d'une ligne 

de crédit supplémentaire)

Mesures pour le secteur 

informel

Bangladesh (programme 

de transfert d'argent pour 

les travailleurs informels et 

prêt pour la restauration des 

moyens de subsistance pour 

les microentreprises) ; Inde 
(ensemble de prestations de 

base pour les travailleurs 

informels); Maroc (transfert 

d'espèces aux salariés du 

secteur informel via la mise en 

place d'un Fonds de pandémie 

Covid-19); Ouganda (programme 

de travaux publics pour les 

travailleurs du secteur informel)
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Un dernier problème est le manque de focalisation explicite 
sur le secteur informel. Les actions préalables examinées 
dans les tableaux 5 et 6 ne précisent pas ce qui relève de la 
définition des MPME63, et en particulier si elles incluent les 
entreprises et les travailleurs informels. Dans seulement 
quatre des OPD analysées (au Bangladesh, en Inde, au 
Maroc et en Ouganda), les actions préalables mentionnaient 
explicitement des interventions conçues pour bénéficier aux 
travailleurs ou aux entreprises du secteur informel. Dans 
le même temps, aucune indication n’est donnée sur la taille 
d’une « moyenne entreprise », laissant un espace pour la 
manipulation de la mesure loin des bénéficiaires initialement 
prévus. Par exemple, en Inde, les critères d’octroi de prêts 
d’urgence ont été étendus afin que les grandes entreprises 
puissent accéder aux prêts des MPME64.

2.5	 Partenariats public-privé et privatisation 
	 dans le secteur des services publics

La pandémie de la Covid-19 a mis en évidence, dans le 
monde entier, l’importance existentielle de services publics 
universels de qualité65, gratuits au point d’utilisation et 
fournis par un État fort pour réaliser le droit à la santé66 
et plus généralement pour la réalisation des droits des 
personnes, notamment les droits à l›éducation, au logement, 
à l’eau et à l’assainissement67.

Cependant, lorsque l’on examine les OPD mises en œuvre 
depuis janvier 2020, il existe peu de signes que cette leçon 
ait été apprise. Les actions préalables continuent d’être 
axées sur le renforcement de la participation des acteurs 
du secteur privé (nationaux et étrangers) dans le secteur 
des services publics et des actifs appartenant à l’État. Il n’y 
a pas non plus de signe clair d’une tentative de concevoir 
ces actions préalables en tenant compte des éventuelles 
conséquences négatives de la privatisation sur les droits 
humains, en particulier pour les plus pauvres68.

Dans notre échantillon, des actions préalables visant à 
promouvoir la participation du secteur privé ont été trouvées 
à la fois dans les OPD liées et non liées à la Covid-19. Un grand 
nombre d’actions préalables nécessitaient des mesures visant 
à accroître la compétitivité et la rentabilité des entreprises 
publiques (EP) – par exemple, par l’adoption de nouveaux 
tarifs (plus élevés) et la restructuration de la dette du service 
public (souvent une EP), avec le gouvernement absorbant les 
pertes. Dans plusieurs pays, le gouvernement a également 
été tenu d’absorber les pertes des entreprises de services 
publics causées par les clients pauvres ayant été exonérés 
de payer leurs factures pendant la crise de la Covid-19 (voir 

tableau 7). Par exemple, au Bénin, l’OPD liée à la Covid-19 
est conçue pour garantir que les réformes prescrites dans 
les OPD précédentes et visant à améliorer l’efficacité et la 
durabilité du secteur de l’énergie, se poursuivent et restent 
efficaces malgré la crise de la Covid-19. En particulier, un plan 
a été mis en place pour que le gouvernement indemnise la 
société d’utilité publique de distribution (SBEE, gérée par une 
entreprise privée canadienne) pour la perte résultant de la 
suspension de la hausse du tarif de l’électricité de 5% pendant 
la crise de la Covid-19.

L’accent mis sur l’augmentation de l’efficacité financière 
et de la compétitivité des entreprises publiques au 
détriment des contribuables est souvent un prélude à 
leur privatisation complète et est en contradiction avec 
la reconnaissance croissante du rôle important que les 
entreprises publiques fortes peuvent (et devraient) jouer 
dans les pays en développement, à la lumière d’une ambition 
de développement axée sur la transformation structurelle 
laissant à ces pays une marge de manœuvre pour développer 
leurs politiques industrielles69.

Tableau 7 : Réformes des services 
publics axées sur le marché

Réformes des services publics 
axées sur le marché

Pays

Adoption d'une nouvelle 

structure tarifaire (englobant 

souvent des tarifs plus élevés)

Afghanistan, Angola, Éthiopie, 
Équateur, Gambie, Madagascar, 
Népal et Niger

Restructuration de la dette du 

service public

Afghanistan, Bénin, Cameroun, 
Éthiopie, Gambie, Ukraine

Examen des subventions Angola (carburant)

Le gouvernement absorbe les 

pertes liées à la Covid-19 des 

entreprises de services publics

Bénin, Cameroun, Colombie, 
Niger et Ouganda
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D’autres réformes prescrites dans les OPD analysées et 
visant à renforcer la participation du secteur privé dans 
les secteurs de l’énergie et des télécommunications 
comprennent l’octroi de concessions et de licences (à São 
Tomé et Príncipe, en Gambie, au Cameroun, en Ukraine et 
au Niger dans le secteur de l’eau), l’adoption des politiques 
de la concurrence (Géorgie, Maroc, Philippines) et des 
nouvelles dispositions en matière de gouvernance (Sierra 
Leone). Dans six pays (Bénin, Tunisie, Côte d’Ivoire, Équateur, 
Niger, Pakistan) les réformes visaient spécifiquement à 
permettre l’entrée d’acteurs privés dans le secteur des 
énergies renouvelables.

La privatisation et la libéralisation ont également été 
poussées dans le secteur des semences au Libéria et en 
Sierra Leone et dans le secteur du logement abordable au 
Kenya. Des actions préalables promeuvent le recours aux 
partenariats public-privé (PPP) en Éthiopie (conformément 
au programme de « maximisation des financements pour le 
développement » mis en œuvre dans le pays), en Gambie, au 
Niger, en Angola et en Colombie. Dans certains cas, les actions 
préalables se concentrent sur la correction des erreurs 
passées commises dans la promotion d’une législation sur les 
PPP qui s’est avérée prendre un parti pris excessif en faveur 
du secteur privé, avec des effets néfastes sur les finances 
publiques. Par exemple, en Colombie, des actions préalables 
prescrivent de mettre à jour la méthodologie d’évaluation des 
passifs éventuels dans les projets d’infrastructure dans le 
secteur des transports. Cela peut être considéré comme une 
tentative de traiter efficacement le risque budgétaire des PPP, 
qui est devenu particulièrement évident lorsque la Covid-19 a 
eu un impact négatif sur les revenus attendus du partenaire 
du secteur privé.

2.6 Protection sociale et santé

Alors que la pandémie de la Covid-19 a explosé, la BM a 
beaucoup insisté sur le rôle de la protection sociale pour 
s’assurer que les personnes pauvres et les personnes 
vulnérables étaient prises en charge pendant la crise, ainsi que 
sur l’importance de fournir des réponses d’urgence sanitaire70.

En ce sens, le soutien de la BM a aidé les pays à faire face aux 
conséquences sociales et sanitaires immédiates de la crise. 
Cependant, ce soutien a également maintenu bon nombre des 
restrictions et lacunes préexistantes dans la manière dont il 
traite la protection sociale et la fourniture de services publics 
– par exemple, en ne décourageant pas l’utilisation du ciblage 
dans la protection sociale et les frais d’utilisation en santé 
publique71. Plus généralement, la Banque n’a pas reconnu 

sa responsabilité au regard de ses précédents conseils aux 
pays, notamment sous la forme de programmes d’ajustement 
structurel, dans l’affaiblissement des systèmes de protection 
sociale et de santé72, réduisant la capacité des pays à faire 
face aux urgences sanitaires et sociales.

Ces tendances sont également évidentes dans les OPD 
analysées pour cette recherche. Environ la moitié (22 sur 
45) des 90 OPD liées à la Covid-19 incluaient des actions 
préalables visant explicitement des mesures et des réformes 
de protection sociale. Les pays étaient tenus de renforcer leur 
réponse en matière de protection sociale, soit en élargissant 
les systèmes existants, soit en introduisant de nouveaux 
fonds ad hoc et temporaires. Par exemple, le Cameroun a été 
tenu d’étendre la couverture des filets de sécurité sociale 
ciblés à 22 500 ménages supplémentaires et le Pérou a 
adopté un nouveau programme temporaire de transferts 
monétaires pour les familles pauvres et vulnérables. 
Certains pays ont adopté une combinaison des deux. Par 
exemple, des actions préalables pour l’Ouganda prescrivent 
une combinaison d’élargissement du nombre de bénéficiaires 
de retraites sociales, de compléments de programmes 
existants, de distribution de paniers alimentaires et 
d’adoption de programmes de travaux publics à haute 
intensité de main-d’œuvre pendant deux mois. Certains 
pays ont été invités à fournir des allocations chômage – 
par exemple le Costa Rica et le Bangladesh. Une mesure 
commune adoptée par plusieurs pays pendant la pandémie 
a été d’exonérer les ménages vulnérables du paiement de 
leurs factures d’eau et d’électricité. Des actions préalables à 
cet effet ont été trouvées en Côte d’Ivoire, au Mozambique, en 
Guinée, en Inde, en Ouganda, au Niger et au Togo.

Le fait que de nombreux pays aient un besoin urgent d’une 
protection sociale accrue et à grande échelle, indique la 
couverture insuffisante et inadéquate des systèmes de ciblage 
préexistants, l’approche prédominante de la BM en matière de 
fourniture de protection sociale. Pour 2020, l’OIT a estimé que 
les pays en développement auraient eu besoin d’investir 1 200 
milliards de dollars américains supplémentaires – l’équivalent 
de 3,8 % de leur produit intérieur brut (PIB) – pour combler 
leur déficit de financement annuel en matière de protection 
sociale73. Cela suggère également que, malgré la rhétorique, 
les investissements dans la protection sociale ont été jusqu’à 
présent extrêmement insuffisants. Dans cette optique, la 
réticence de la BM à reconnaître la supériorité et la nécessité 
des socles universels de protection sociale et à approuver 
la création d’un fonds mondial de protection sociale, est 
particulièrement problématique74.
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Tableau 8 : Mesures de protection sociale

Type de mesures de protection 
sociale prescrites

Pays

Mesures de protection sociale 

liées à la Covid-19

Extension du système 

existant (accroissement de la 

couverture et/ou complément de 

prestations) 

Ouganda, Tunisie, Pérou, 
Mozambique, Équateur, 
Cameroun, Côte d’Ivoire, 
Jamaïque, Pakistan, Rwanda, 
Seychelles, Inde, Togo, 
Madagascar

Création d’un nouveau 

Fonds temporaire 

République dominicaine, Maroc, 
Philippines, Ouganda, Pérou, 
Togo, Bangladesh, São Tomé et 
Príncipe

Allocations chômage temporaire 

Saint-Vincent, Costa Rica, 
République dominicaine, 
Bangladesh, Uruguay

Subventions pour payer les 

services publics (électricité et/

ou eau) pendant la Covid-19

Côte d'Ivoire, Mozambique, 
Guinée, Inde, Ouganda, Niger, 
Togo

Réformes des programmes 

de transferts monétaires / 

protection sociale (non liés à la 

Covid-19)

Angola, Brésil, Burkina Faso, 
Croatie, Fidji, Haïti, Pakistan, 
Philippines, Jamaïque, Pérou

Création d'un registre social 

national (Covid-19 et non lié à la 

Covid-19)

Colombie, Comores, Burkina 
Faso, Côte d'Ivoire, Libéria, 
Mauritanie, Philippines, Serbie, 
Ouganda

Mesures spéciales pour les 

migrants

Équateur, Inde, Philippines

En ce qui concerne la santé, nous avons trouvé 42 actions 
préalables liées à la santé dans 25 OPD. La majorité 
concerne l’adoption ou le renforcement de plans, protocoles 
ou cadres visant à renforcer la préparation et la riposte aux 
pandémies. Bien qu’il existe d’importants chevauchements 
entre l’adoption et le renforcement des plans de préparation 
et d’intervention en cas de pandémie, et la résilience et la 
capacité des systèmes de santé, dans l’ensemble, très peu 
d’actions préalables prescrivent des mesures conçues pour 
renforcer les systèmes de santé publique afin qu’ils puissent 
faire face à la situation actuelle et à de futures crises.

Par exemple, très peu d’actions préalables prescrivent 
des mesures pour améliorer l’accès aux services de santé 
en supprimant les barrières financières, par exemple en 
abaissant le seuil de revenu ou en payant des cotisations à 
l’Assurance maladie volontaire (Croatie, Rwanda), ciblant la 
gratuité des soins pour les enfants de moins de cinq ans, 
femmes enceintes et allaitantes et victimes de violences 
basées sur le genre (VBG) (République centrafricaine). 
Aucune des OPD n’envisage une suppression globale des 
frais d’utilisation ou une mise à disposition gratuite des 
services de santé publique pour tous.

Seules quatre des actions préalables de la base de 
données abordent la question des agents de santé, avec 
une augmentation ciblée des professionnels de la santé 
qualifiés dans chaque établissement de santé au Rwanda, 
des pratiques de travail sûres et la fourniture d’équipements 
de protection individuelle (EPI) adéquats pour les agents 
de santé en Afghanistan, et la formation et le « comptage 
systémique et la rationalisation de la répartition » du 
personnel de santé à Madagascar. Dans le programme 
jamaïcain, les agents de santé sont mentionnés comme l’un 
des groupes prioritaires pour la vaccination.
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Tableau 9 : Actions préalables liées à la santé

Catégorie
Nombre d'actions préalables 
relatives à la catégorie

Mesures visant à renforcer la 

préparation et la riposte à une 

pandémie en adoptant des plans 

nationaux d'urgence/de riposte

1313

Levée des droits d'importation/

processus d'urgence pour 

l'achat de produits et services 

médicaux

44

Mesures pour renforcer la santé 

animale et adopter une approche 

Une seule santé

33

Renforcement des capacités et 

de la résilience des systèmes 

de santé

33

Améliorer la transparence et 

la responsabilité des fonds 

Covid-19

77

Améliorer la santé de la mère et 

de l'enfant

33

Améliorer l'accès aux services 

de santé

55

Travailleurs du domaine de la 

santé

44

Autre 33

2.7	 Transition énergétique 

Le FPD s’est avéré représenter une faille importante dans les 
promesses du GBM de mettre fin au financement des centrales 
électriques au charbon et de l’industrie du pétrole et du gaz 
en amont. Des recherches récentes ont révélé que, alors 
que 43 opérations basées sur des politiques dans 30 pays, 
mises en œuvre entre 2014 et 2018, visaient la croissance des 
énergies renouvelables, de nombreuses opérations ciblaient 
la croissance des secteurs des combustibles fossiles dans au 
moins 25 pays75. Entre 2014 et 2018, des actions préalables 
ont soutenu de nouvelles incitations à l’investissement dans 
le pétrole et le gaz dans au moins quatre pays et de nouvelles 
incitations à l’investissement dans le charbon dans au moins 
trois pays. En Indonésie, au Mozambique et au Pakistan, 
les incitations à l’investissement visaient spécifiquement 
le pétrole et le gaz en amont76. De telles distorsions sont 
possibles parce que les combustibles fossiles ne sont 
pas inclus dans la liste des dépenses exclues de la BM, ce 
qui a pourtant été demandée à plusieurs reprises par les 
organisations de la société civile (OSC) 77.

L’échantillon d’OPD analysé pour cette recherche n’inclut 
pas d’actions préalables visant directement à promouvoir de 
nouveaux investissements dans les combustibles fossiles, 
mais l’ensemble des preuves suggère que la BM est encore 
loin de fournir des conseils politiques compatibles avec 
la réalisation d’une transition énergétique juste, loin des 
combustibles fossiles, au profit des énergies renouvelables78. 
Dans certains cas, ses conseils peuvent nuire à la réalisation 
par les pays de leur contribution déterminée au niveau 
national (CDN) 79.

Dans l’échantillon d’OPD analysé, dans au moins deux pays 
(Afghanistan et Équateur), des actions préalables ont prescrit 
des réformes institutionnelles pour renforcer l’environnement 
propice à l’investissement dans le secteur des hydrocarbures. 
Dans au moins trois pays, le fardeau de la réduction des 
émissions (et le fardeau de la réduction des dépenses 
publiques en hydrocarbures) repose sur le consommateur, 
à travers l’élimination des subventions aux combustibles 
fossiles. Par exemple, l’Équateur et le Soudan ont été invités 
à supprimer progressivement les subventions à l’essence, 
malgré une forte opposition populaire dans les deux pays80. 
Au Mozambique, la contradiction dans les conseils politiques 
de la BM est particulièrement évidente. D’une part, la dernière 
OPD demande la mise en place d’un fonds de stabilisation des 
prix des carburants basé sur un prélèvement sur les prix des 
carburants, faisant peser la charge sur les consommateurs. 
D’autre part, la BM s’est avérée soutenir d’importants 
investissements étrangers directs dans les combustibles 
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fossiles dans le pays, grâce à son assistance technique81 et 
à l’utilisation des opérations basées sur des politiques pour 
soutenir l’augmentation des investissements dans les mines, 
le pétrole, le gaz et le charbon82.

Enfin, plusieurs OPD comportent des actions préalables visant 
à renforcer le secteur des énergies renouvelables, notamment 
à travers l’implication du secteur privé. Par exemple, le Bénin, 
la Côte d’Ivoire, la Tunisie, le Pakistan, le Niger et l’Équateur 
sont tous invités à introduire des mesures pour permettre 
aux acteurs privés de produire et de distribuer des énergies 
renouvelables. Cependant, il n’existe pas ou peu d’attention 
portée à l’augmentation des investissements publics dans 
les énergies renouvelables ou à la fourniture d’incitations 
monétaires pour les producteurs nationaux.

2.8	 Égalité des genres et droits des femmes

Au fil des ans, la Banque mondiale a développé et assimilé 
une « analyse de rentabilisation » pour l›égalité des 
genres et l’autonomisation des femmes. Cette « analyse de 
rentabilisation » soutient que l’égalité des genres équivaut 
à une économie intelligente83 car, en aidant à créer une 
société plus juste, elle augmente également la productivité 
économique et les progrès dans d’autres objectifs de 
développement. Cette justification a été critiquée84 pour ne 
pas avoir saisi la discrimination structurelle à l’égard des 
femmes sous la forme de normes patriarcales, culturelles 
et sociales qui continuent de jouer un rôle central dans la vie 
sociale, et pour sa simplification de la relation entre l’égalité 
des genres et la croissance économique85.

Reflétant ces insuffisances dans l’approche de la BM en 
matière de genre, les OSC ont découvert que la BM fermait 
les yeux sur ce qui concerne l’égalité des genres et les droits 
des femmes : la BM ne tient pas compte et ne prend pas 
les mesures adéquates pour atténuer l’impact spécifique 
de leurs conseils politiques sur les femmes. Deux études 
récentes du projet Bretton Woods ont révélé que les actions 
macroéconomiques préalables des OPD n’incorporent pas 
de perspective de genre et que, plus généralement, les 
OPD négligent d›évaluer la dimension genre des actions 
préalables comportant des risques sociaux et de pauvreté 
substantiels86. Cela a été le cas, par exemple, en Equateur, au 
Kenya, en Jamaïque, au Gabon, en Serbie et au Monténégro, 
entre autres.

L’analyse des actions préalables dans les 90 OPD de 
l’échantillon confirme que cette tendance persiste même 
dans la riposte à la Covid-19 de la BM. Nous n’avons identifié 
que 14 actions préalables directement liées à l’égalité des 
genres et aux droits des femmes dans dix pays, abordant 
une variété de questions politiques, notamment la garde 
d’enfants (Bangladesh), la budgétisation sensible au genre 
(Fidji), le logement social (Mexique), le mariage des enfants 
(Niger), l’accès aux opportunités d’emploi à l’étranger (Tonga) 
et les violences à l›égard des femmes (Uruguay). Une plus 
grande importance accordée au genre se retrouve dans les 
indicateurs répertoriés dans chaque document de projet et 
est destiné à être utilisé pour évaluer les résultats des OPD. 
Nous avons identifié 41 indicateurs sur 90 qui se rapportent 
aux résultats liés au genre.

La poursuite de réformes de politique macroéconomique 
susceptibles d’avoir un impact négatif important sur 
les femmes est plus problématique, ce qui entre en 
concordance avec des preuves trouvées par ailleurs. 
C’est le cas de plusieurs des réformes examinées dans 
les sections précédentes. Par exemple, la suppression 
des subventions à l’essence au Soudan et en Équateur, 
ou l’adoption d’une nouvelle structure tarifaire entrainant 
probablement des prix plus élevés pour les consommateurs 
en Gambie et en Éthiopie. La recommandation n’est 
accompagnée d’une analyse d’impact sur le genre dans 
aucun de ces cas – par exemple, analyser si les femmes et 
les ménages dirigés par des femmes sont plus susceptibles 
d’être affectés négativement en raison de leur plus grande 
dépendance aux subventions énergétiques. C’est également 
le cas des actions préalables imposant des baisses de la 
masse salariale publique au Burkina Faso, en Équateur et 
au Monténégro87. Enfin, les actions préalables prescrivant 
des mesures de soutien aux entreprises pour la reprise 
post Covid-19, ne précisent pas comment celles-ci devraient 
être conçues pour cibler les entreprises dirigées par des 
femmes, ni n’incluent d’indicateurs qui devraient aider à 
surveiller leur impact sur le genre.

La promotion de telles réformes est particulièrement 
problématique au regard de l’impact disproportionné de la 
pandémie de la Covid-19 sur les femmes. La pandémie a 
accentué l’importance du foyer et du travail de soins pour 
l’organisation des activités économiques, accroissant les 
responsabilités des femmes88. Les politiques qui entraînent 
une augmentation du coût des biens et des services 
essentiels ajoutent à ces charges et aggravent les inégalités 
entre les genres.
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Le Financement des Politiques de Développement a été créé 
en 2004 par la fusion des Prêts d’Ajustement Sectoriels 
(SECAL) et des Prêts d’Ajustement Structurel (SAL), très 
utilisés à l’époque du Consensus de Washington promu 
par la BM et le FMI dans les années 1980 et au début des 
années 1990, et qui ont joué un rôle fondamental dans la 
promotion des principes du néolibéralisme dans l’élaboration 
des politiques des pays en développement. La création du 
FPD visait en grande partie à remédier à l’échec de plus en 
plus évident des ajustements structurels et à la critique de 
l’utilisation de conditionnalités par la BM89.

Comme déjà vu dans la section précédente, le FPD conserve 
de nombreux problèmes de ses prédécesseurs. Cela repose 
en grande partie sur l’utilisation de conditionnalités comme 
instrument d’influence excessive sur l’espace politique 
des pays, limitant l’adoption de voies de développement 
divergentes du plan directeur de la BM et compromettant la 
conception significative et démocratique du contrat social. 
Cela signifie restreindre la capacité des pays à ne serait-
ce qu’imaginer un modèle différent pour transformer et 
reconstruire leur économie dans le contexte de la reprise 
post Covid-19 et de la transition climatique, « à travers le 
portail vers un monde différent ».

À la base de ces problèmes se trouve le fait qu›en fin de 
compte, le FPD et l’utilisation de la conditionnalité dans les 
prêts stratégiques sont ancrés et reproduisent le système de 
relations nord-sud néocoloniales injustes. Bien que dans un 
contexte mondial changeant, ce sont les mêmes dynamiques 
de pouvoir qui ont permis l›extraction de richesses des 
pays du Sud et ont empêché leur développement complet et 
équitable pendant des siècles90. La structure de gouvernance 
de la BM (et du FMI), avec son système de quotas dominé par 
les pays du Nord, est au cœur même de ce système injuste.

Les sections suivantes détaillent les principales critiques 
actuelles formulées au FPD, en les reliant aux preuves 
analysées dans la 2ème partie et émanant de la base de 
données de 90 DPD.

3.1 	Un canal majeur pour la mise en 
	 œuvre du schéma directeur de la BM

La BM n’est pas une institution monolithique et ses conseils 
politiques non plus. Pourtant, certains programmes 
politiques ont tendance à prévaloir dans la conduite de 
son travail opérationnel. Deux ambitions en particulier ont 
prévalu au cours de la dernière décennie : Doing Business et 
Maximiser le financement pour le développement. Eurodad a 
fortement critiqué les deux ambitions qui mettent l’accent 
à la fois sur la libéralisation, la privatisation, la dépendance 
excessive aux mécanismes du marché et l›utilisation du 
financement privé comme élément central du développement 
économique des pays.

Les classements et rapports Doing Business (DBR) ont été 
critiqués à plusieurs reprises pour avoir poussé les pays à 
un nivellement par le bas en termes de déréglementation et 
de libéralisation91. Souvent, il s’agit d’une compétition fondée 
sur des intérêts commerciaux et une motivation géopolitique, 
guidée par l’attraction d’investissements étrangers au 
détriment des entreprises et des travailleurs locaux. Le 
DBR a fait l’objet de plusieurs scandales concernant des 
pressions excessives dans la manipulation de données 
pour modifier la notation des pays92, au point que la BM a 
annoncé en septembre 2021 qu’elle arrêtait sa publication93. 
Cependant, dans la même déclaration, la BM a également 
clairement signalé son intention de continuer à faire avancer 
son ambition pour le climat des affaires, excluant ainsi une 
rupture claire avec le passé.

L’approche Maximiser le financement du développement 
(MFD) promeut le financement privé en soutenant les 
changements du cadre réglementaire qui offrent des 
conditions plus favorables aux investisseurs privés. Il s’agit 
notamment de modifications des lois qui modifient les 
calculs risque-rendement et fournissent des subventions, 
des garanties et divers autres instruments d’atténuation des 
risques94. Comme mentionné ci-dessus, les partenariats 
public-privé (PPP) sont un outil important pour mobiliser le 
financement privé promu par l’approche MFD. Ceux-ci sont 
censés être plus efficaces pour fournir des services publics 
et des infrastructures, mais en fait, les preuves continuent de 
montrer comment ils échouent95, généralement au détriment 
des personnes les plus pauvres96.

3. La politique de prêt de la Banque mondiale 
et ses mécontentements
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Comme on le voit dans la 2ème partie, ces deux ambitions 
figurent fortement dans les OPD approuvées pendant 
la pandémie de la Covid-19, qui démontrent également 
l’absence de toute rupture claire avec le passé dans le type 
de politiques promues. Les OPD examinées sont également 
dépourvus de tout engagement vis-à-vis des implications des 
réformes promues sur les droits humains, conformément à 
l’argument de la Banque mondiale selon lequel elle ne peut 
pas intégrer les considérations relatives aux droits humains 
dans ses conditionnalités et ses prêts politiques en raison 
de leur nature politique. Cependant, ce même argument 
n’est pas appliqué aux réformes économiques des dépenses 
sociales, de la fiscalité, du droit du travail, de la privatisation 
et de la réglementation financière, qui ont toutes des 
implications tout aussi fortement politiques.

3.2	 Incohérence relative à l’approche de la 
	 transparence et de la responsabilité

Le financement des politiques de développement – ​​et les 
prêts politiques en général – est souvent critiqué pour son 
approche inégale et incohérente de la transparence et de 
la responsabilité. Un problème majeur est l’utilisation de la 
conditionnalité comme outil pour accroître la transparence et 
la responsabilité et pour lutter contre la corruption. Plusieurs 
problèmes sont en jeu ici.

Premièrement, l’accent mis sur la corruption est mal 
à propos, celui-ci étant principalement axé sur la 
corruption nationale et négligeant la corruption privée et 
transnationale, qui a tendance à prospérer dans le type de 
PPP à grande échelle et d’investissements directs étrangers 
dans les infrastructures promus par la BM97. En fait, les 
mesures visant à éliminer la corruption ont été considérées 
comme essentielles pour améliorer le classement d’un 
pays dans le DBR et attirer davantage d’investissements 
étrangers98. Comme mentionné précédemment, le DBR a 
récemment été interrompu suite à des preuves de pressions 
excessives et de faute éthique dans sa production. Cette 
démonstration continue de conflit d’intérêts dans les 
conseils de la BM en matière de promotion des entreprises 
compromet sérieusement sa légitimité lorsqu›il s›agit 
d›imposer des conditions et de créer la confiance qu’elle le 
fait dans l’intérêt des plus pauvres.

Deuxièmement, l’approche DPF confond la conditionnalité 
des politiques avec les garanties de conditionnalité et de 
transparence dans la comptabilité et la gestion des fonds. Ces 
dernières sont en effet nécessaires et importantes. Certaines 
OSC ont même demandé que des mesures de transparence 
plus strictes soient attachées aux prêts d’urgence du FMI 
liés à la Covid-1999. Cependant, elles ont également noté à 
quel point l’amélioration de la transparence nécessite « une 
surveillance publique, en particulier de la part des groupes de 
la société civile et des médias. Pour faciliter la surveillance, les 
données doivent être accessibles et suffisamment détaillées 
pour évaluer et suivre les dépenses, et des conditions doivent 
être en place pour garantir que les préoccupations peuvent 
être soulevées en toute sécurité100 ». Cela pourrait être fait, 
par exemple, en déposant le financement lié à la Covid-19 
sur un compte bancaire séparé qui est audité publiquement, 
et en formant les médias et la société civile à analyser et à 
utiliser ces données. Ces mesures n’exigent pas qu’un cadre de 
conditionnalité politique soit prescrit et mis en œuvre. Comme 
l’explique l’expert indépendant des droits de l’homme des 
Nations Unies Juan Pablo Bohoslavsky : « C’est une chose de 
créer un climat des affaires qui encourage l’investissement 
tout en réduisant les incitations à la corruption, […] et c’en est 
une autre de le faire sans garanties institutionnelles efficaces 
et sans considération pour les droits humains des peuples face 
aux acteurs corporatifs et privés »101.

Un problème supplémentaire, strictement lié à celui ci-
dessus, est que les OPD mettent l’accent sur la transparence 
et la responsabilité principalement envers la BM et ses 
actionnaires, en se concentrant sur la transparence dans la 
gestion fiscale et de la dette et la passation des marchés102, 
et seulement occasionnellement envers les citoyens d’un 
pays. L’accent est beaucoup moins mis sur les mesures 
visant à garantir le contrôle public des dépenses publiques 
et à améliorer la responsabilité du gouvernement envers les 
citoyens vis-à-vis des conséquences négatives à long terme 
des politiques macroéconomiques, comme le montrent 
également les OPD examinées dans la partie 2.3. Cela jette de 
sérieux doutes sur la mesure dans laquelle ces instruments 
coercitifs peuvent promouvoir l’appropriation par les pays 
(voir partie 3.3).
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Enfin, le FPD lui-même manque de transparence et de 
responsabilité. Alors que la BM a rendu publique une base de 
données en ligne des OPD et de leurs actions préalables103, la 
compréhension des implications sociales et environnementales 
de grande envergure de ces mesures nécessite une analyse 
sophistiquée et des connaissances spécifiques au pays. D’une 
part, cela rend difficile pour la société civile de tenir la BM pour 
responsable des impacts de ses conseils politiques. D’autre 
part, cela affaiblit sa responsabilité et conduit à un piètre bilan 
dans la mise en œuvre de l’analyse d’impact social et sur la 
pauvreté et le social (AIPS) des OPD et dans la production 
de preuves de l’impact réel du FPD sur les personnes et la 
réduction de la pauvreté.

L’AIPS est utilisée dans le FPD comme instrument pour 
déterminer si les politiques soutenues par une opération 
sont susceptibles d’avoir des effets sur la pauvreté et 
sociaux. Le Groupe d’évaluation indépendant (IEG) de la 
BM a constaté une grande variation dans la quantité et la 
qualité des AIPS réellement menées, leur utilisation étant 
largement laissée à la discrétion du personnel et nécessitant 
des améliorations104. Le rapport de l’IEG souligne également 
l’absence d’un système pour surveiller et évaluer les 
risques environnementaux et sociaux et leur atténuation 
après la mise en œuvre d’une politique, concluant que les 
politiques, les procédures, les orientations et les pratiques 
sont caractérisées par un certain nombre de failles et 
d’incohérences, des concepts vaguement définis, un manque 
de responsabilité et des incitations inadaptées105. Le FPD 
n’est pas soumis au Cadre environnemental et social 
(CES) de la BM, qui est utilisé pour identifier les risques 
environnementaux et sociaux des projets de la BM.

Ceci est en effet problématique étant donné que, dans le 
FPD, l’impact des réformes politiques peut se produire bien 
après le décaissement intégral de l’argent, dépend de la 
façon dont les réformes sont mises en œuvre et est au mieux 
difficile à attribuer. Encore plus problématique est le piètre 
bilan de la BM en matière de réalisation d’analyses d’impact 
du FPD. Celles-ci sont censées être exécutées tous les trois 
ans. Cependant, la dernière rétrospective du FPD a été 
menée en 2015106, ce qui signifie qu’il n’existe aucune preuve 
de ses contributions à la réalisation des objectifs de la BM 
d’éradication de la pauvreté et d’amélioration de la prospérité 
partagée depuis lors.

3.3	 Compromettre l’espace politique et 
	 l’appropriation démocratique des pays 

Grâce au FPD, la BM exerce une influence incroyable sur 
l’élaboration des politiques d’un pays et peut restreindre 
considérablement l’espace pour la prise de décision endogène 
et autonome, surtout si elle n’adhère pas au plan directeur 
de la BM. Les différents canaux par lesquels cette influence 
s’exerce ont été notés et contestés par les universitaires et la 
société civile, en particulier dans les pays du Sud.

Le FPD a une influence directe sur l’espace politique d’un 
pays en raison de la nature juridiquement contraignante 
des actions préalables et de l’alignement strict des OPD 
aux autres outils de la Banque mondiale pour l’engagement 
des pays, tels que le cadre de partenariat et le diagnostic 
systématique du pays. L’influence de FPD agit également 
à travers un certain nombre de canaux indirects de 
« puissance douce » (« soft power »), qui sont difficiles à 
examiner de près. L’idéologie et les idées politiques de la 
Banque mondiale façonnent les politiques nationales à 
travers les conditions de prêt107, mais aussi à travers des 
services de recherche, d’analyse et de conseil108 et son 
autorité en tant qu’institution du savoir109.

L’influence directe et indirecte de la BM est souvent le 
résultat d’une dialectique avec les gouvernements des pays, 
dans laquelle il peut appartenir aux gouvernements eux-
mêmes de proposer d’abord les réformes à inclure dans 
les OPD. Cependant, dans certains cas, il peut appartenir 
à la BM de faire pression pour des réformes auxquelles 
s’opposent les intérêts particuliers nationaux ou de 
suggérer des consultations de la société civile. Cependant, 
même avec une telle dialectique en jeu, la dynamique de 
pouvoir reste une dynamique dans laquelle la BM conserve 
le pouvoir financier et donc la capacité de déterminer l’issue 
du marché, tandis que les pays « adaptent au mieux leurs 
préférences » à celles de la BM.

La force de l’influence de la BM vient également de son 
alignement étroit avec celle du FMI et d’autres institutions 
internationales110. Comme on le voit dans la partie 2.2, les 
pays éligibles aux OPD ont souvent un programme du FMI ou 
en ont récemment achevé un. Les efforts visant à accroître 
la coordination multilatérale des prêts stratégiques et du 
financement du développement national en général se sont 
intensifiés ces dernières années. Par exemple, les Principes 
du G20 pour une coordination efficace entre le FMI et les BMD 
dans le cas de pays sollicitant un financement alors qu’ils sont 
confrontés à des vulnérabilités macroéconomiques111, ont été 
adoptés en 2017, mis à jour en 2018 et récemment en 2021112.
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Alors que les efforts de coordination multilatérale sont 
décrits comme visant à accroître la cohérence et l’efficacité 
des politiques, ils enferment efficacement les pays dans de 
multiples cadres de conditionnalités politiques qui imposent 
une stricte adhésion à un plan politique particulier et ne 
laissent aucune place à la recherche de solutions alternatives 
et de combinaisons de politiques basées sur des approches 
fondées sur les droits humains113. La cohérence des 
politiques est alors un autre canal pour renforcer l’influence 
des pays du Nord sur l’élaboration des politiques nationales 
dans les pays en développement.

Un exemple notable de cette dynamique réside en les efforts 
déployés par la BM et le FMI pour réduire la masse salariale 
publique et le salaire minimum en Équateur114. Le FMI a 
d’abord recommandé une maîtrise des deux en 2015115, 
dans le programme de prêt convenu en 2019116 et dans son 
renouvellement d’urgence Covid-19 en 2020117. De son côté, la 
BM a inclus des actions préalables exigeant la même chose 
dans ses OPD avec l’Équateur. Par exemple, le deuxième 
OPD 2020 pour une croissance inclusive et durable exige du 
gouvernement qu’il « réduise le nombre de salaires minima 
sectoriels et professionnels qui sont fixés et améliore le 
calendrier de fixation des salaires minima ».

L’appropriation est en outre compromise par le piètre 
bilan de l’engagement des parties prenantes et de la 
responsabilité citoyenne souligné ci-dessus, et qui défie 
l’objectif de l’appui budgétaire.

Le FPD nécessite une consultation des parties prenantes 
pendant la phase de préparation. Cependant, le Groupe 
d›évaluation indépendant (IEG)118 du Groupe de la Banque 
mondiale, dans un échantillon d’OPD menées entre 
l’exercice 2011 et l’exercice 2016, a constaté que, lorsque 
la consultation avec les parties prenantes a eu lieu, c’était 
toujours dans le contexte de la discussion du plan de 
développement national d’un pays ou de la stratégie de 
réduction de la pauvreté au lieu de se concentrer sur les 
réformes en jeu. La plupart des OPD n’ont pas indiqué quelles 
parties prenantes ont été consultées et, si elles l’ont fait, elles 
ont uniquement fait référence à des catégories générales 
telles que « universités », « OSC » et « secteur privé ». Les 
mécanismes des parties prenantes ne remplacent pas non 
plus les discussions et le contrôle parlementaires, qui sont 
rarement explicitement mentionnés dans les OPD.

L’appui budgétaire en soi est un outil idéal pour promouvoir 
l’appropriation par les pays, mais son suivi et sa supervision 
par la société civile et les citoyens sont difficiles à moins 
que des mécanismes et des flux d’informations adéquats ne 
soient conçus dans le but de soutenir la consultation et la 
participation des citoyens.

3.5	 L’hypocrisie des « conditionnalités vertes »

À première vue, l›urgence de la crise climatique et le défi 
difficile posé par les objectifs de l›Accord de Paris peuvent 
justifier l›utilisation de prêts politiques et de conditionnalités 
politiques pour accélérer la transition énergétique. De 
nombreux pays à revenu faible ou intermédiaire sont de 
grands producteurs de combustibles fossiles, de carbone ou 
de gaz et l›élimination progressive de ces secteurs suscitera 
une résistance de la part des secteurs économiques et 
sociaux. Les conditionnalités contribueraient donc à accélérer 
les changements politiques et économiques indispensables.

Cependant, la transition énergétique repose sur une injustice 
mondiale fondamentale : on demande aux pays pauvres 
d’entreprendre une transformation rapide de leur façon de 
produire et d’utiliser l’énergie pour faire face à un problème – 
l’excès d’émission de carbone dans l’atmosphère – auquel ils 
n’ont contribué que marginalement à générer. Non seulement 
la production historique d’émissions de carbone est presque 
entièrement générée par les pays du Nord119, mais encore 
aujourd’hui, les dix pour cent les plus riches de la population 
mondiale produisent environ la moitié des émissions 
mondiales. La moitié la plus pauvre de la population mondiale 
– 3,5 milliards de personnes – n’est responsable que de 10 % 
des émissions de carbone120. Pourtant, les pays riches n’ont 
pas tenu leur engagement de fournir 100 milliards de dollars 
américains de financement climatique pour aider les pays en 
développement dans leur transition énergétique121. Cela en soi 
rend hypocrite et inapproprié l’utilisation des conditionnalités – 
et de tout autre instrument de tergiversation des pays du Nord 
et des institutions internationales.
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D’autres éléments en jeu rendent difficilement justifiables 
l’utilisation de conditionnalités vertes par la BM. Comme 
discuté ci-dessus, les actions préalables appliquées au cours 
des deux dernières années reflètent au mieux la contradiction 
de la BM dans le traitement des combustibles fossiles 
(promouvoir la suppression progressive d’une part et inciter à 
l’investissement de l’autre), tout en considérant l’implication du 
secteur privé comme la solution ultime à tous les problèmes.

Dans cette optique, les conditionnalités vertes ne sont qu’un 
autre point d’entrée pour une influence excessive sur l’espace 
politique des pays, utilisé pour l’écoblanchiment (« green 
washing ») des programmes qui poussent la libéralisation 
et la privatisation pour restreindre l’espace budgétaire. En 
fin de compte, les pays en développement n’ont pas besoin 
d’être obligés de prendre des mesures climatiques par 
le biais de la conditionnalité politique. Les contributions 
déterminées au niveau national (CDN) sont des obligations 
des pays qui n’ont pas besoin d’une institution dirigée par 
le Nord (comme la BM) pour mettre des conditions sur sa 
voie de développement. Ce dont les pays du Sud ont besoin, 
c’est de disposer des ressources et de l’espace politique 
nécessaires pour prendre des mesures climatiques et être 
en mesure de le faire tout en prenant soin des droits humains 
fondamentaux de leur population, sans reproduire l’injustice 
mondiale qui sous-tend la crise climatique et le besoin de 
transition énergétique.
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4. Surmonter la doctrine des prêts stratégiques : 
la voie à suivre

En dirigeant la riposte à la pandémie, la Banque mondiale a 
eu l’occasion de commencer à jouer un rôle véritablement 
progressiste et transformateur et d’aider les pays à 
reconstruire leurs économies dans le contexte de la reprise 
post Covid-19 et de la transition climatique, «à travers le 
portail vers un monde différent.»

Cependant, sur la base de l’analyse de l’utilisation des prêts 
politiques de la Banque mondiale (BM) dans la riposte à la 
Covid-19, jusqu’à présent, la BM n’a pas réussi à rompre 
avec le passé.

La continuité avec le passé est évidente dans le type de 
politiques promues dans les projets de financement des 
politiques de développement (FDP), ainsi que dans le recours 
continu aux actions préalables en tant qu’instrument pour 
attacher une conditionnalité à l’appui budgétaire. Cette utilisation 
du FPD enracine un moyen de provoquer un changement qui 
repose sur la dynamique du pouvoir néocolonial, les institutions 
internationales des pays du Nord continuant d’occuper l’espace 
politique des pays en développement.

Des réformes structurelles profondes sont nécessaires pour 
que la BM commence à aider les pays à transformer la crise 
en une opportunité de construire un modèle économique 
plus juste et plus durable et de renforcer l’appropriation 
nationale. Cela inclut la fourniture d’un appui budgétaire sans 
conditionnalité politique ou autre forme de coercition, mais 
plutôt au travers de mesures qui renforcent la transparence 
dans la comptabilité et la responsabilité envers les citoyens. 
Cela implique également de s’éloigner du modèle de politique 
de la BM axé sur la finance privée et ignorant les dimensions 
de genre, et de commencer à promouvoir des réformes 
qui sont le résultat d’une consultation significative et 
transparente avec la société civile locale.

Un examen approfondi de la politique opérationnelle du FPD 
est nécessaire pour éviter de promouvoir un programme 
politique biaisé et pour respecter pleinement l’appropriation 
démocratique lorsqu’il s’agit d’influencer l’élaboration des 
politiques nationales. Cela oblige la BM à :

i.	 minimiser l’utilisation d’actions préalables 

ii.	 mettre fin à l’utilisation des conditionnalités de 
politique économique, en particulier celles axées sur 
l’assainissement budgétaire et sur le renforcement du rôle 
du secteur privé dans la prestation des services publics

iii.	 intensifier une consultation significative avec un plus 
large éventail de parties prenantes, notamment les 
organisations de la société civile, les syndicats et les 
organisations de défense des droits des femmes

iv.	 promouvoir des réformes explicitement axées sur le 
renforcement du contrôle public et la participation des 
citoyens à la responsabilité budgétaire 

v.	 renforcer l’évaluation de l’impact social et sur la 
pauvreté du FPD, notamment l’élaboration d’une 
politique des droits humains et d’une méthodologie 
d’évaluation de l’impact, à appliquer à la fois aux projets 
et aux prêts stratégiques 

vi.	 adopter des mesures pour accroître la transparence et 
la responsabilité du FPD, afin de permettre aux citoyens 
et à la société civile de suivre les projets du FPD et leur 
impact sur la politique gouvernementale. Cela inclut une 
plus grande transparence vis-à-vis des parties prenantes 
qui ont été consultées et la manière dont leur opinion a 
été prise en considération, une mise à jour régulière et 
systématique de la base de données des OPD avec les 
actions préalables et les montants décaissés, et de mener 
des rétrospectives FPD plus fréquentes avec une plus 
grande consultation de la société civile.

La BM devrait également mener de toute urgence une nouvelle 
rétrospective actualisée du financement des politiques de 
développement pour évaluer sa contribution aux objectifs 
de la BM d’éradication de la pauvreté et d’amélioration de la 
prospérité partagée. Enfin, pour regagner sa crédibilité et sa 
légitimité, la Banque mondiale doit entreprendre un examen 
approfondi de la manière dont elle mène ses recherches et les 
traduit en conseils politiques aux pays, notamment l’utilisation 
de la conditionnalité des politiques et de l’assistance technique 
rémunérée et non rémunérée.
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